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Denis Ducarme met l'Msca sur le gril
AFFAIRE VEVIBA Le ministre de la Sécurité alimentaire veut réformer l'agence

••. Il ya eu des failles
dans le contrôle de l'abattoir
de Bastogne, estime
le gouvernement fédéral.
••. Le directeur de l'Afsca
risque de prendre la porte.

La tempête provoquée depuis jeu-
di dernier par la frdude à la
viande supposé ment commise

par Veviba (groupe Verbist) il Bastogne
n'en finit pas de souftlcr. Cc lundi, c'est
l'AgenCt' ponr la sécurité de la chaîne ali-
mentaire (Atsea) qui s'est pris une solide
buurrasque en pleine tart'. Et plus préci-
sément son patron depuis 2014, Her-
man Dirieks. L'administrateur délégué
de l'agellce a été convié, ce lundi en de-
bnt d'apri>s-midi. à s'expliquer sur la
gestion de l'affaire Veviba, devant les
membres des cummissions Santé et
Economie de la Chambre. Mais c'est son
ministre de tutelle, Denis Ducarme, qui
a préalablement pris la parole devant les
députés. Et le lib"ral, bien que grippé, a
mis toute son ardeur à critiquer la gcs-
tion par l'Msca de rt' qni est dl'Vcnu la
deuxième grande crise alimentaire,
aprlos celle du Fipronil co août, que subit
le pays en sept mois ilpeine.

" .Jf me pose des questioll .•.•ur l'Ajsca.
Pnur1a1lt uu couflInt d'un problème (:ne:::
Féviba depuis octobre 2016, l'agence n'a
pas t'cillé ci mettre en plare de,l'rontrUfe"
pills offensif., plus agressift di' l'entre·
prise d'abattage et de âémupe ci Bas·
taplf. a tonné le ministre Ducarme.
Preuve en est que le contrôle sanituir(' et
1/1perqu;"iti011 çtfictnù le 28féZ'lùr et le

1" mar,<ont mm/au canstatqlle r() 'i6 de
la ,'iande n'itaù'1It pa .• l'Onforme". .Fes-
time donc que, dU/l.• cette i!ffaire, le
wntmt de li!'sm ni, pu,' été camplète-
ment rempli,»
Avant même que les députés les plus

remontés ne prennent la parole, Dl'nis
Ducarme a annoncé vouloir de la clarté
puis des changements au sein de l'admi-
nistration de contrôle.« EII concertution
uvec le P-remier minù~tre, je vais com·-
I//unditer urI uudit.me li!fSm.. Et lm par-
ticulier l'III' l'I' qui se .•t passé (lvei' les
c(mtrô/t<giftèdué.< chez Veviba nitre Oi'-
tobn' 2016 i,{février 2mB. Ensuite, ily
aum néu.,suÙ·eJl1enf des réftrme_. SIIr la
jaç,lt/ dont les nll/trôles sont l'.t!ectué"ft
"III' hl Ilwnièrf dOllt lilgenœjizit remon-
tel'l'information ail pOllvoir politique. "

Puis il a répété sa punehline du week-
end: " Dansllntre ./ptème de mntrôle, il
.'1a (/lIra 1111 (/vant d lin (Iprè,' Vèl'ibll, »,
entreprise qu'il a accusée devant l'as-
semblée parlementaire de s'être livree à
" dc., pratiques m'liieZ/ses qui ont mis cil
danger la santé des etlnsommafeur .• à
desfin, économiques. »

Dur de Sc défendre pour le patron de
l'Msca ... D'autant que les faits, rappel~s
par son ministre, sont troublants. Le
22 septembre 2016, les autorités sani-
taires kosovares dé<,ouvrent la fraude
qui déclenchem toute l'affaire: elles sai-
sissent de la viande avariée en pron:-
nance des installations bastognardes de
Verbist. Cette marchandise impropre à
la consommation est accompagnL'C de
documents apparemment falsifiés à I.a

source. Les KClsovars préviennent rapi-
dement leurs homologues belges de l'Af-
sca qui dressent un rapport le ;~ot'tobre
et un deuxii>me le 5 octobre. L'agence
belge de contrôle envoie l'ensemble au
parquet de Neufchâteau qui ou,"e un
dossier d'instmction. S'écoulent ensuite
17mois avant que l'Atsra et la police .iu-
diciaire n'effectuent conjointement une
descente dans l'atelier de découpe et
dans l'entrcpÏlt fi~gorifique de Veviba. Et
qu'ils découvrent des irrégularités
gra,'es : de la viande surgelée depui., des
années (les plus vieux lots remontent à...
2001 !) mais maintenus à la vente grâce
à des ebangements d'étiquettes, ainsi
que des morceaux impropres à la
consommation humaine mais incorpo-
rés à du haché.
Qu'est-ce qui explique cet hallucinant

délai de 17mois avant la perquisition et
le contrôle approfondi? Et quelles ins-
pections l'Msca a-t-elle effectuées du-
rant plus d'un an et demi chez Veviba ?
«Il Jl 'était pllIJ que.stirm pOli,. nous ile
mener Ulle enquête parallèle ci celle de la
justice, a répliqué Hennan Diricks à la

Cbambre. Cela uumir pli gêner l, pa,.·
quel. Et pui,., IWII8 1/./'11 ln'ioJl" pus le,.
I1W,ljen ••. » Toutefois, assure son direc-
teur, l'agence a effectué buit inspt'(,tions
en 2017 et delL~cette année, sen tenant
ainsi au protocole en vigueur. Et si les
in'pedeurs de l'Msca n'ont rien trouvé
de suspect, c'est parce que Veviba a bien
caché son jeu. forte de seS immenses ins-
tallations. Dixit Diricks, soutenant mor-
dicus que lui et ses équipe,. n'ont com-

mis aucune erreur.
V()ilà qui a redoublé l'ire du ministre

Ducarme, qui a intinlé publiquement
l'ordre au directeur de l'agence de s'ex-
primer désormais avec davantage de ré-
serve, «J'iuvite l'Afim il lie plu.' dire
duns sO clmlmunicati011 qu'ell,. a tout
.fà;t comme ilfallait. " II a ensuite indi·
qué qu'il sc portait partie civile dans le
cadre de l'enquête judiciaire. Et que, par
ailleurs. il attendait pour cc jeudi un
rapport circonstancié sur tous les
contrôles effectués par l'Atsea ehez Ve\~-
ba dl'puis 2001, avec un forus sur la pé-
riode enmre opaque d'octobre 2016 à C•• -
vrier 201H. Autant dire que la tète du di-
recteur Herman Dirieks ne tient plus
qu'à un fil... même si Denis Ducarme
« n,1;'tient pŒ't fncnre à ,lI,('l'nmoncer à ce
sujet ».
On en oublierait presque que, durant

quatre longues heures de commission,
les déput"s de l'opposition ont tiré au
bazooka sur l'Msca. Et multiplié les
questions. «Depui" tmis jotas. le re.s-
ponsablf de lagence vit dans le déni
complft du d.'1sj'onctionnemcnt de son
organi.mlc, "a dénoncé Jean-Marc Nol-
let (Ecolo). estimant que le ministre Du-
carme ne peut pas accepter tcla. Daniel
Sem'sac] (PS) a demandé: «Pullrqfwi
delJmeNUTe.admilli,.fTlltive •• n'unt-elle,
pas été prùe ••plus tôt il l'encemtee rie Ve-
t'iba ?» Quant à Michel Delamottl'
(CDH), il s'interroge: «Kciste+il un
contrôleU'I'de 1'Aj.Cf/, C(lmme Ir comité P
pOlir la police? » Des dizaines d'autres
questioDS restent ouverte", Dont celle-
ci : combien de ronsommateurs suppkL
mentaires se sont détournés de la viande
depuis jeudi dernier? •

JULIEN BOSSElER

COMMENTAIRE

JULIEN BOSSE1.fA

FAIRESAunR
LE FUSiBlE DIRICKS
SERA INSUFFISANT

Ce lundi soir, 11la sortie de la double com-
mission Economieet Santé de la Chambre,
bon nombre de députés/âchaient ceci de
concert: la question n'est pas de savoir si
Herman Diricks,directeur de l~t5Ca,va
sauter mais plutôt de savoir... quand ilva
sauter.
Mais ces élus, tout comme le ministre
Denis Duc:arme,le savent parfaitement:
J'avenirde notre système de contrôle de la
chaîne alimentaire ne tient pas ilune tête
qu'on tranchera sur la place publique. le

malaise autour de l'Afscaest si profond
que ('agence n'échappera pas, comme le
souhaite enfin son ministre de tutelle, 11
une réforme profonde. Lesconsomma-
teurs, les éleveurs, la (grande et petite)
distribution et les (petits et grands) ac-
teurs de la transformation alimentaire,
très majoritairement honnêtes, n'accepte-
ront pas qu'il en soit autrement
Faut-ilpour autant briller l'Afscapoor
mieux la refonder? Ceserait fondamenta-
lement injuste pour ses employés dé-
voués. Car ce serait perdre de vue que,
depuis sa c;réationen 2000, l'agenc;ea
considérablement contribué 11 améliorer la
qualité et l'hygiène de c;eque nous ingurgi-
tons au quotidien. du plat élaboré de resto
aux ingrédients alimentaires vendus dans
le c:ommercede détail, en passant par les
petits snacks et les services traiteurs si
pratiques à l'heure du travail flexible.
Par ailleurs, le pouvoir politique - singuliè-
rement le MR,qui exerce la tutelle sur
l'Alsea depuis une déceMie - ne manque-
ra pas de s'interroger, luiaussi, sur Je
temps si long qu'il a pris avant d'ouvrir les
yeux sur le fonctionnement du système
agroalimentaire contemporain et sur son
contrôle public;.l'audil, souhaité aujour-
d'hui par le ministre Ducarme, avait été
recommandé ily a près d'un an par la Cour
des c;omptes, Durant tout c;etemps, des
escrocs de la viande ont pu poursuivre
leurs sinistres méfaits, au mépris de la
santé publique, de la réputation de toute
la filière belge et de l'image de tout un
pays.lr sursaut est pressant: après le
FipronÎIet Veviba, la Belgiqueet son gou-
vernement fédéral ne peuvent pas se
permettre une troisième crise alimentaire
aiguë.

DISTRIBUTION

Comeos veut un audit
bien plus large
la grande distribution ne décolère
pas, elle non plus. Comeos, sa
fédération, s'inquiète ainsi de la
crise de confiance que c;e nouveau
sc;andale alimentaire déclenche
chez les consommateurs. « 1/5 nous
demandent maiotenant ce que nous
leur vendons comme viande depuis, ..
ces deux Ii trois dernières années )},
relate Dominique Michel, patron
de Comeos. la fédération a donc
décidé de se porter elle aussi par-
tie civile. E.noutre, elle demande
un audit de l'ensemble du système
de contrôle et pas seulement de
J:Atsca.
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